
POSITION COMMUNE DES ÉLU.E.S DE
GAUCHE POUR UNE SOLIDARITÉ DANS

L'ÉGAL ACCÈS À UN TOIT

Nous ne pouvons bien entendu que nous réjouir que des jeunes majeurs autonomes soient
hébergés. En revanche, il est regrettable de constater que cette décision de la majorité
départementale soit prise en mettant en concurrence les personnes vulnérables entre
elles. Refuser d’héberger des familles à la rue au prétexte d’héberger les jeunes majeurs revient à
opposer ces personnes entre elles. En effet, pour les élu.es de la majorité départementale, la mise
à l'abri des jeunes majeurs ne pourrait être réalisée qu'en excluant les familles. Les logements
vacants permettent pourtant, au regard des plus de 500 places disponibles, d'accueillir la centaine
de jeunes majeurs autonomes et aussi les familles avec enfants scolarisés dans les collèges. Ainsi,
il reste des logements, même avec la mise à l’abri des jeunes majeurs autonomes, des
logements libres qui peuvent être utilisés de manière intercalaire, c’est-à-dire pour une courte
durée dans l’attente d’une solution de logement plus durable. Dans la situation d’extrême tension
sociale, la Collectivité départementale a la responsabilité politique et morale de ne
laisser aucun logement vacant.

Les élu.es de la majorité départementale de la Collectivité européenne d’Alsace ont
laissé 162 logements de fonction vides dans les collèges pendant plusieurs années. Les
personnels éducatifs du collège Lezay Marnesia se sont mobilisés pour demander la mise à
disposition de ces logements au profit des familles des collégien.nes à la rue. Cette
mobilisation qui intervient depuis plusieurs années, et avec une intensité remarquable cette année,
a permis d’ouvrir la réflexion sur l’utilisation de ces logements vacants. De nombreux collèges de
Strasbourg et de l'Eurométropole comptent, parmi leurs élèves scolarisé.es, des enfants à la rue
avec leur famille. Le choix annoncé pourtant par la majorité départementale se porte sur
l’hébergement des jeunes majeurs dans ces logements de fonction vacants. Contre ce choix et les
modalités de décision, un élan populaire de la part d’enseignants et des parents d'élèves prend la
forme d’une solidarité concrète qu’il nous faut écouter. 

ÉCOLE

Cette décision est également prise sans dialogue, sans concertation et avec brutalité à
l'égard des équipes éducatives. Certaines d'entre elles sont mobilisées à l'encontre de la CeA
pour la mise à l'abri des collégien.nes à la rue, d’autres ne comprennent pas le choix d'occuper des
logements adossés à des emplois. Sans accompagnement des équipes éducatives, sans moyens
supplémentaires, cette décision ne peut qu'être mal comprise.



Liste des premiers signataires

Fleur LARONZE, Elue départementale communiste à la Collectivité européenne d’Alsace
Ludivine QUINTALLET, Elue départementale à la Collectivité européenne d’Alsace (Les
Écologistes)
Damien FREMONT, Elu départemental à la Collectivité européenne d’Alsace (Les Écologistes)
Florian KOBRYN, Elu départemental à la Collectivité européenne d’Alsace, Président du
groupe Alsace écologiste, citoyenne et solidaire 

Sandra REGOL, Députée de la première circonscription du Bas-Rhin
Emmanuel FERNANDES, Député de la deuxième circonscription du Bas-Rhin
Alain JUND, Vice-président de l'Eurométropole de Strasbourg
Danielle DAMBACH, Maire de la Ville de Schiltigheim et Vice-présidente de l'Eurométropole de
Strasbourg
Hamid LOUBARDI, Conseiller municipal de Strasbourg et Conseiller eurométropolitain 
Hervé POLESI, Conseiller municipal de Strasbourg
Alexandre FELTZ, Adjoint à la maire de Strasbourg en charge de la santé publique et
environnementale
Marc HOFFSESS, Adjoint à la maire de Strasbourg en charge de la transformation écologique
du territoire
Floriane VARIERAS, Adjointe à la maire de Strasbourg en charge de la ville inclusive
Antoine NEUMANN, Conseiller municipal délégué à l’alimentation et à l’agriculture de la ville
de Strasbourg
Gérard SCHANN, Conseiller eurométropolitain et Conseiller régional Grand Est
Caroline ZORN, Conseillère municipale et Vice-présidente de l’Eurométropole de Strasbourg
Jonathan HERRY, Conseiller municipal de Strasbourg délégué en charge du développement
du bilinguisme, des cultures régionales et rhénanes
Anne MISTLER, Adjointe à la maire de Strasbourg en charge des arts et cultures
Joël STEFFEN, Adjoint à la maire de Strasbourg en charge du commerce et du tourisme
Véronique BERTHOLLE, Adjointe à la maire de Strasbourg en charge des relations
internationales
Nadia ZOURGUI, Adjointe à la maire de Strasbourg en charge de la tranquillité publique et de
la sécurité

Encore une fois, les élu.es de la majorité départementale parviennent à unir la population contre
l'institution qu'ils gouvernent, à décider contre la volonté de la population qu'ils sont censés
représenter qu’il s’agisse des personnels éducatifs, des personnels de direction ou des parents
d’élèves. La majorité départementale va-t-elle rester sourde à la volonté populaire ? Ne
va-t-elle pas écouter la contestation de la décision prise en décalage avec la réalité ? La réalité des
équipes éducatives doit impérativement être entendue. Quand la majorité départementale de
la CeA va-t-elle acter le refus de l’Etat d’héberger l’ensemble des personnes à la rue ?
Quand la majorité départementale va-t-elle prendre sa part au lieu de fermer les yeux sur la
situation ? Quand la CeA va-t-elle agir dans l'intérêt de l'ensemble des personnes dans le besoin,
les jeunes majeurs et les collégien.nes qui dorment à la rue avec leur famille ? 

Pour nous, en tant qu’élu.es de gauche, nous saluons l'idée d'une solution d'hébergement
des jeunes majeurs autonomes. Mais cette solution doit répondre à deux impératifs. D’une
part, elle doit être réalisée en concertation avec les personnels éducatifs. D’autre part, elle
doit pouvoir être conjuguée à l’accueil des collegien.nes à la rue et leurs familles et non
pas être un prétexte pour les exclure. 



Christian BRASSAC, Conseiller municipal de Strasbourg
Benjamin SOULET, Adjoint à la maire de Strasbourg en charge de l’équité territoriale et de la
Politique de la ville
Suzanne BROLLY, Adjointe à la maire de Strasbourg en charge de la ville résiliente
Owusu TUFUOR, Adjoint à la maire de Strasbourg en charge des sports
Linda IBIEM, Conseillère régionale Grand Est
Françoise SCHAETZEL, Conseillère municipale déléguée de Strasbourg et Vice-présidente de
l'Eurométropole de Strasbourg
Marie-Françoise HAMARD, Conseillère municipale déléguée de Strasbourg et Conseillère
eurométropolitaine
Germain MIGNOT, Conseiller municipal de Strasbourg
Lucette TISSERAND, Conseillère municipale déléguée de Strasbourg et Conseillère
eurométropolitaine
Sophie PARISOT, Conseillère municipale de Strasbourg 
Laurence WINTERHALTER, Adjointe communiste aux solidarités, à la sante et au handicap à la
ville de Schiltigheim
Julien RATCLIFFE, Conseiller municipal communiste à la ville de Schiltigheim
Salem DRICI, Conseiller municipal délégué à la ville de Strasbourg
Marie-Dominique DREYSSE, Conseillère municipale déléguée à la ville de Strasbourg et Vice-
présidente aux solidarités de l’Eurométropole de Strasbourg
Hülliya TURAN, Adjointe communiste à la maire de Strasbourg en charge de l’éducation et
Conseillère eurométropolitaine
Nathalie JAMPOC-BERTRAND, Adjointe à la maire de Schiltigheim, en charge de la culture, aux
participations citoyennes et à la Politique de la ville et Vice-présidente de l’Eurométropole de
Strasbourg
Salah KOUSSA, Conseiller municipal délégué en charge de Hautepierre et Conseiller
eurométropolitain
Sophie DUPRESSOIR, Conseillère municipale déléguée à la ville de Strasbourg et Conseillère
eurométropolitaine
Aurélien BONNAREL, Conseiller municipal communiste délégué de la ville de Strasbourg
Carole ZIELINSKI, Adjointe à la Ville de Strasbourg en charge de la démocratie locale et des
initiatives et participation citoyennes
Antoine SPLET, Conseiller municipal communiste, délégué à la vie associative de la ville de
Schiltigheim et conseiller eurométropolitain


